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MISE EN GARDE : Une ordonnance limitant la publication a été prononcée en première instance en vertu de l’article 486.4 C.cr. afin d’interdire la publication ou la diffusion de quelque façon que ce soit de tout renseignement qui permettrait d’établir l’identité de la victime ou d’un témoin.
Le poursuivant demande l’autorisation d’appeler de la sentence rendue le 17 février 2026 par la Cour du Québec, district de Chicoutimi (l’honorable Paul Guimond)[footnoteRef:1]. Ce jugement condamne l’intimé à un emprisonnement de deux ans moins un jour à purger dans la collectivité, après que celui-ci a plaidé coupable à des accusations d’agression sexuelle envers deux victimes. Une ordonnance de probation de trois ans comprenant l’obligation d’effectuer 240 heures de travaux communautaires s’ajoute à cette peine. [1:  	R. c. Côté-Vachon, C.Q. Chicoutimi, n°150-01-072038-236, 17 février 2026, Guimond, j.c.q. [Jugement sur la sentence].] 

*
L’intimé avait 34 ans au moment de la commission des infractions. Les victimes, K.S.-M. et A.L., avaient respectivement 27 et 24 ans. Il convient de reproduire au long les faits admis sur lesquels repose le plaidoyer de culpabilité de l’intimé :
Mme K… M… et l’accusé se connaissent depuis quelques temps. Ils se sont déjà vus 1 fois avant les faits.
Il était prévu que Mme M… et l’accusé se voit au bar le Shaker dans la soirée du 22 avril 2023. La victime y est en compagnie d’amies dont Mme A… L…, autre victime au dossier.
L’accusé ne passera pas la soirée avec les plaignantes. Il sera avec ses amis et sa cousine.
En fin de soirée, il demande aux victimes si elles veulent aller au bar le JR. Mmes KM et AL acceptent sous condition qu’elles puissent être ramenées où il était déjà prévu qu’elles couchent. L’accusé est d’accord.
Ils s’y rendent avec le véhicule de l’accusé. Ce dernier présente quelques symptômes de facultés affaiblies.
Au JR, l’accusé consomme de l’alcool. Les victimes ne consomment pas. Au départ du bar, l’accusé mentionne ne pas pouvoir conduire vu ses facultés affaiblies. Il est alors convenu que le trio quitte à bord d’un taxi pour se rendre chez l’accusé pour y dormir. Il était prévu que les victimes soient couchées ensemble dans une chambre et l’accusé soit couché ailleurs.
À la résidence de l’accusé, ce dernier va consommer encore de l’alcool. Les plaignantes ne consomment pas.
Dans sa déclaration audio-filmée Mme M… déclare qu’aux petites heures du matin, A… et elle vont se coucher dans le lit de l’accusé. Lui, il n’y est pas et est supposé dormir dans la chambre des invités. A… est très intoxiquée (la preuve révèle que son taux d’alcoolémie était autour de 248 mg/100 ml). Elle ronfle. Après une vingtaine de minutes, l’accusé se couche au côté d’elle. On comprend que c’est entre elle et A…. Elle se réveille mais n’ouvre pas les yeux. Il lui tasse son chandail mais KM le tient serré entre ses bras. Il essaie d’aller mettre ses mains dans ses pantalons. Il se rend au pubis. Elle a les jambes croisées. Elle fige. Elle a peur. Comme il ne peut la toucher plus, il la recache subtilement, comme s’il ne voulait pas qu’elle se réveille. Il se rend du côté de A….
Il fait le tour du lit. Elle sent qu’il touche AL. Elle entend le bruit des draps. A… dort. Elle sent que l’accusé touche le haut du corps d’AL. Elle sent aussi qu’il lui passe le doigt dans le vagin. A… n’a plus ses bobettes (elle les avait pourtant au coucher). Elle entend et sent les draps bouger puisqu’elle est proche d’AL. AL ronfle. L’accusé ne dit aucun mot. Il fait les agressions subtilement.
Ensuite, il retourne vers elle. Elle est alors couchée sur le dos. Il met sa main sous son chandail et lui touche les seins. Il pogne les 2 seins. Il descend sa main dans ses bobettes et touche (« joue ») avec son clitoris. Il se frotte sur elle. Il frotte son pénis. Elle sent son érection. AL bouge. Il retire alors sa main de ses bobettes. Elle pense que c’est alors fini.
Il se retourne alors vers AL. KM sent qu’il entre sous les draps. Elle sent la camisole d’AL bouger pcq elles sont collées. AL fait un son de jouissance mais elle dort sans aucun doute. Elle entend et sent les vas-et-viens. Les draps se soulèvent, lèvent dû aux mouvements faits par l’accusé. Cela dure quelques instants. Le lit craque. L’accusé sort par la suite de la chambre.
Il revient après plus ou moins 2 minutes. Il se couche dans les draps. KM est sur le dos. Il lui relève le chandail en haut de ses seins. Il prend son cellulaire. Il lui touche les seins. Il met sa main dans ses pantalons. Il lui touche le clitoris et il entre le doigt dans son vagin. Il semble plus à l’aise. Il fait des vas-et-viens. Il sort son doigt et retouche son clitoris. Il essaie de la stimuler. Il avait baissé ses vêtements et il prend la main de KM pour la mettre sur son pénis. Il se stimule avec sa main alors que sa main à lui est toujours sur le clitoris de KM. AL bouge donc l’accusé se resaisit et retire sa main. KM fait semblant de se réveiller et dit : « Voyons, c’qui s’passe!?! » AL est debout et urine sur le plancher de la chambre. L’accusé va chercher des serviettes. AL n’a aucun vêtement au bas du corps. AL va aux toilettes. L’accusé se recoucher près de KM et veut la coller. Elle ne veut pas. AL ne sait rien [de ce qui s’est passé]. KM shake. AL se recouche. Elle n’a pas eu connaissance. KM est sous le choc. Elle pleure.
Elles réussissent à s’endormir un peu. L’accusé n’est plus dans la chambre. Quand elles se réveillent, l’accusé n’est plus présent dans son domicile. Elles contactent une amie qui vient les chercher. Elles se rendent au CH et les policiers sont appelés.
A… L… fournit une déclaration audio-filmée. Elle n’a aucun souvenir concernant les faits au domicile de l’accusé. Elle a quelques souvenirs concernant sa soirée au Shaker et des souvenirs après être allée aux toilettes chez l’accusé. L’accusé, alors qu’il est arrêté pour des infractions d’agressions sexuelles, fournit une déclaration audio-filmée. Il dit qu’il a eu une relation consensuelle avec AL et qu’il a touché KM aux seins. Il dit aussi que KM lui a touché au pénis. Tous ces faits sont consensuels au dire de l’accusé.[footnoteRef:2] [2: 	Trame des faits aux fins de plaidoyer de culpabilité, 18 décembre 2024.] 

[Transcription textuelle]
La Cour note que cette trame factuelle laisse dans le flou la question de savoir s’il y a eu pénétration pénienne à l’endroit d’A.L. À l’audience, l’avocat de l’intimé a précisé que ce dernier n’admettait pas avoir commis cet acte. Il s’ensuit que la pénétration pénienne sans protection à laquelle le poursuivant a fait allusion, tant en première instance qu’en appel, n’a pas été prouvée hors de tout doute raisonnable.
* *
Le poursuivant, qui demandait un emprisonnement de 36 mois, soutient que le juge a commis des erreurs de principe en considérant certains facteurs atténuants et en omettant d’accorder suffisamment d’importance aux circonstances, aux préjudices causés aux victimes et à la culpabilité morale de l’intimé. La peine infligée serait en outre manifestement non indiquée.
Ces moyens ne sont pas fondés.
Il est vrai que le juge se méprend lorsqu’il considère l’âge de l’intimé comme un facteur atténuant. Ce dernier, rappelons-le, avait 34 ans au moment de la commission des infractions. Il avait déjà été condamné, en 2015, pour avoir conduit un véhicule à moteur avec les facultés affaiblies et, en 2017, pour négligence criminelle causant des lésions corporelles et trafic de stupéfiants commis lors d’un même évènement, ainsi que pour non-respect des conditions d’un engagement. Comme c’était le cas dans R. c. Houle, les gestes commis en l’espèce envers K.S.-M. et A.L. « ne peuvent être assimilés à une erreur de jeunesse ou à un accident de parcours »[footnoteRef:3]. [3: 	R. c. Houle, 2023 QCCA 99, par. 41.] 

Il appert toutefois du jugement que cette erreur n’a pas eu d’incidence sur la détermination de la peine. En effet, le raisonnement du juge s’appuie principalement sur le rapport présentenciel très positif, sur le fait que l’intimé, malgré la gravité des gestes commis, demeure un « actif pour la société » et sur le faible risque de récidive. Le juge souligne ces facteurs à plusieurs reprises, notamment lorsqu’il conclut « qu’un public bien informé reconnaîtrait la justesse d’un emprisonnement en collectivité de façon à ce que la société en général puisse bénéficier des apports que peut amener l’accusé pour lequel les risques de récidive sont […] très amoindris »[footnoteRef:4]. Il considère aussi les remords et regrets sincères de l’intimé, son empathie envers les victimes et sa stabilité. Dans l’ensemble, l’âge de l’intimé ne semble pas avoir pesé dans la décision. [4: 	Jugement sur la sentence, p. 13.] 

En ce qui concerne les facteurs aggravants, le juge retient la gravité objective et subjective des infractions, les antécédents judiciaires de l’intimé, l’abus de confiance et la vulnérabilité des victimes ainsi que les conséquences sur leur vie. Il reconnaît que celles-ci « s’avèrent très affectées, voire dévastées »[footnoteRef:5] et que les séquelles sont nombreuses : « isolement, perte de confiance en soi et les autres, problématiques d’ordre sexuel, peur, anxiété, prise de médicaments, consommation excessive d’alcool, impacts financiers, travail, études, logement »[footnoteRef:6]. [5: 	Id., p. 9.]  [6: 	Ibid.] 

Le poursuivant reproche au juge de ne pas avoir accordé une attention particulière aux objectifs de dénonciation et de dissuasion et d’avoir ainsi dérogé à l’art. 718.04 C.cr. :
	718.04 Le tribunal qui impose une peine pour une infraction qui constitue un mauvais traitement à l’égard d’une personne vulnérable en raison de sa situation personnelle, notamment en raison du fait qu’elle est une personne autochtone de sexe féminin, accorde une attention particulière aux objectifs de dénonciation et de dissuasion de l’agissement à l’origine de l’infraction.
	718.04 When a court imposes a sentence for an offence that involved the abuse of a person who is vulnerable because of personal circumstances — including because the person is Aboriginal and female — the court shall give primary consideration to the objectives of denunciation and deterrence of the conduct that forms the basis of the offence.


Cette disposition a pour objectif de contrer la violence entre partenaires intimes ainsi que la violence faite aux femmes et aux filles autochtones[footnoteRef:7]. Dans l’arrêt récent de la Cour suprême R. c. Cope, la juge O’Bonsawin, pour la majorité, écrit que « [l]e champ d’application de l’art. 718.04 ne se limite pas aux mauvais traitements infligés aux femmes et aux filles autochtones; il vise plutôt les mauvais traitements infligés à toute victime vulnérable en raison de sa situation particulière »[footnoteRef:8]. Elle rappelle que certaines caractéristiques personnelles peuvent engendrer une vulnérabilité, « notamment le jeune âge ou l’âge avancé de la victime, une déficience physique ou intellectuelle, ou encore une relation conjugale avec l’accusé »[footnoteRef:9]. [7: 	R. c. Cope, 2026 CSC 32, par. 65. Voir aussi l’historique législatif tracé par les juges dissidents, par. 219-223.]  [8: 	Id., par. 69.]  [9: 	Ibid.] 

Dans le cas présent, l’intimé a profité de la vulnérabilité des victimes, lesquelles étaient chez lui au beau milieu de la nuit. A.L. était en outre très intoxiquée et endormie; elle ne pouvait pas se défendre. Le juge souligne d’ailleurs, à juste titre, l’abus de confiance et la vulnérabilité des victimes parmi les facteurs aggravants[footnoteRef:10]. Mais les faits admis sur lesquels repose le plaidoyer de culpabilité de l’intimé n’établissent pas que les victimes étaient des personnes vulnérables en raison de leur situation particulière ou de caractéristiques personnelles. [10: 	Voir le sous-al. 718.2a)(iii) C.cr. : le fait que l’infraction constitue un abus de la confiance de la victime est considéré comme une circonstance aggravante.] 

Une personne victime d’agression sexuelle, même si elle se trouve en situation de vulnérabilité au moment de l’agression, n’est pas, par le fait même, une personne vulnérable au sens de l’art. 718.04 C.cr. Comme on vient de le voir, cette disposition vise les mauvais traitements infligés à toute victime vulnérable en raison de sa situation personnelle (son âge, sa santé physique ou mentale, sa dépendance à la drogue ou financière, une relation conjugale avec l’accusé, etc.). Rien de tel ici. L’art. 718.04 ne trouve donc pas application. Il n’en demeure pas moins qu’en matière d’agression sexuelle, les objectifs de dénonciation et de dissuasion revêtent un poids important en raison de l’atteinte à l’intégrité physique et émotionnelle des personnes victimes[footnoteRef:11]. [11: 	Voir notamment : Lemieux c. R., 2023 QCCA 480, par. 68-70; R. c. Houle, 2023 QCCA 99, par. 45.] 

Les motifs du juge démontrent qu’il soupèse tous les objectifs pertinents en matière de détermination de la peine, y compris la dénonciation et la dissuasion. Il considère en effet que la peine suggérée par l’intimé (un emprisonnement dans la collectivité entre 12 et 15 mois) « s’avère trop clémente et ne tient pas suffisamment compte de la nature des gestes posés et du fait qu’il y ait deux victimes et dans une certaine mesure d’un degré de préméditation »[footnoteRef:12]. Se référant à l’arrêt Casavant c. R.[footnoteRef:13], il rappelle que le crime d’agression sexuelle est grave et que l’intimé mérite une peine d’emprisonnement. Il rappelle également qu’une peine d’emprisonnement dans la collectivité n’est pas, par définition, une peine clémente et légère et qu’elle peut répondre adéquatement aux objectifs de dénonciation et de dissuasion. Il cite à cet égard les motifs du juge Healy dans l’arrêt R. c. Aubie[footnoteRef:14] : [12: 	Jugement sur la sentence, p. 11.]  [13: 	Casavant c. R., 2025 QCCA 20.]  [14: 	R. c. Aubie, 2024 QCCA 1677, par. 73.] 

[73]	Un emprisonnement avec sursis est une privation de liberté, susceptible de répondre adéquatement aux objectifs de dénonciation et de dissuasion à l’égard d’une peine par ailleurs proportionnelle. Il ne permet aucune remise de peine et peut être assorti de limites hautement restrictives pour une période de deux ans moins un jour. Il peut constituer une peine sévère et est souvent plus sévère qu’une peine d’emprisonnement dans un établissement carcéral. […]
De fait, la jurisprudence reconnaît depuis longtemps que l’incarcération n’est pas la seule façon de répondre adéquatement aux objectifs de dénonciation et de dissuasion[footnoteRef:15]. Le juge ici, pour s’assurer de répondre à ces objectifs, inflige une peine d’emprisonnement de deux ans moins un jour, qui est la durée maximale de l’emprisonnement avec sursis. Il ordonne une probation de trois ans, qui est également la durée maximale, et il assortit cette ordonnance de la condition d’effectuer le nombre d’heures maximal de travaux communautaires, soit 240 heures. Il clôt son jugement en faisant observer qu’« [u]ne fois la peine purgée et la période probatoire terminée, l’accusé aura été sous l’égide du système judiciaire pour une période de plus de sept ans si on tient compte de la date de mise en accusation »[footnoteRef:16]. [15: 	R. c. Proulx, 2000 CSC 5, par. 22. Voir aussi : E.P. c. R., 2025 QCCA 1336, par. 24; Harbour c. R., 2017 QCCA 204, par. 81.]  [16: 	Jugement sur la sentence, p. 14.] 

En somme, le poursuivant ne démontre pas que le juge a commis une erreur de principe dans la mise en balance des différents objectifs de détermination de la peine.
La peine infligée à l’intimé n’est pas non plus manifestement non indiquée eu égard à la gravité des infractions et au degré de responsabilité du délinquant. Étant donné les facteurs atténuants retenus par le juge et le fait que l’intimé a plaidé coupable aux accusations, la peine ne s’écarte pas de manière déraisonnable du principe fondamental de la proportionnalité[footnoteRef:17]. [17: 	R. c. Lacasse, 2015 CSC 64, par. 53.] 

Rappelons également qu’une déférence accrue est de mise lorsque le poursuivant se pourvoit contre une peine à être purgée dans la collectivité :
[…] I think, however, that the court should be reluctant to vary a non-custodial sentence to a custodial sentence on a Crown appeal even where it finds error in principle unless it is also satisfied that the sentence imposed was outside of the acceptable range. This added limitation on appellate intervention recognizes the added hardship brought when a custodial sentence is imposed on appeal several months after an accused has received a non-custodial sentence at trial.[footnoteRef:18] [18: 	R. v. Russo, 42 O.R. (3d) 120 (C.A. Ont.), cité par R. c. Cabana, 2026 QCCA 1081, par. 9 et R. c. Von Gunten, 2006 QCCA 286, par. 32.] 

En définitive, le poursuivant ne convainc pas la Cour qu’il y a lieu d’intervenir pour substituer une peine d’incarcération à la peine infligée par le juge, laquelle demeure une peine proportionnelle dans les circonstances.
POUR CES MOTIFS, LA COUR :
ACCUEILLE la requête en autorisation d’appel de la sentence;
REJETTE l’appel;
ORDONNE à l’intimé de se rapporter à son agent de surveillance dans les 48 heures du présent arrêt.
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